MODELE DE DELIBERATION FIXANT LA NATURE ET LA DUREE DES AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE


EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL MUNICIPAL
______________

Séance du ……………………………….
______________



L’an deux mille ………………. et le ………………………………………. à ……………………. heures, les membres du Conseil municipal de la commune de …………………………….., régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de ……………………………………………………………...
OBJET : Nature et durée des autorisations spéciales d’absence de ………………

Etaient présents : …………………………………………………………………………………………………………………………….
Etaient absents excusés : ………………………………………………………………………………………………………………..
Le Maire expose aux membres du conseil municipal que l’article 59 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 prévoit l’octroi d’autorisations d’absences pour les agents publics territoriaux. 

Il précise que la loi ne fixe pas les modalités d’attribution concernant les autorisations liées à des événements familiaux et que celles-ci doivent être déterminées localement par délibération, après avis du Comité Technique.

Le Maire propose, à compter du --/--/----, de retenir les autorisations d’absences telles que présentées dans le tableau ci-dessous :

IMPORTANT : le tableau est donné à titre indicatif, il appartient à chaque collectivité de l’adapter à ses besoins. 



	Nature de l’évènement
	Durées proposées

	Liées à des événements familiaux

	Mariage ou PACS :
	

	- de l’agent
	

	- d’un enfant de l’agent ou du conjoint
	

	- d’un ascendant, frère, soeur, beau-frère, belle-soeur, neveu, nièce, petit-fils, petite-fille, oncle, tante de l’agent ou du conjoint
	

	Décès, obsèques ou maladie très grave :
	

	- du conjoint (concubin pacsé)
	

	- d’un enfant de l’agent ou du conjoint
	

	- du père, de la mère de l’agent ou du conjoint
	

	- des autres ascendants de l’agent ou du conjoint
	

	- du gendre, de la belle-fille de l’agent ou du conjoint
	

	- d’un frère, d’une soeur
	

	- d’un oncle, d’une tante, d’un petit-fils, d’une petite-fille, d’un neveu, d’une nièce, d’un beau-frère, d’une belle-soeur, de l’agent ou du conjoint
	

	Liées à des événements de la vie courante et des motifs civiques

	- Concours et examens en rapport avec l’administration locale
	

	- Don du sang
	

	- Déménagement du fonctionnaire
	

	- Représentant de parents d’élèves aux conseils d’école, d’administration, de classe et commissions permanentes des lycées et collèges
Commission spéciale pour l’organisation des élections aux conseils d’école
	



(éventuellement) Il précise également que la réponse ministérielle n° 44068 du 14 avril 2000 prévoit la possibilité d’accorder un délai de route, de 48 heures maximum aller-retour, aux agents bénéficiant d’une autorisation d’absence.






Le Conseil Municipal, vu l’avis du Comité technique et après en avoir délibéré :

ADOPTE, à l’unanimité des membres présents les propositions du Maire et le chargent de l’application des décisions prises.


Fait et délibéré à ……………………….. le ………………………………….


Pour copie conforme au registre, 
…………………………., le …………………….. 
Le Maire, 
(prénom, nom, signature)
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